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14e Forum international 
sur le Programme Apostille électronique (e-APP) 

12 et 13 mai 2026 
Lieu : Jaal Riad Resort, Marrakech (Maroc) 

Ordre du jour 

Organisé par le Bureau régional pour l’Afrique de la HCCH à Rabat (Maroc), 
avec le soutien du ministère de la Justice du Maroc. 

Une interprétation sera assurée en anglais et en français. 
L’horaire des séances est indiqué en GMT+1 (heure locale du Maroc). 

Mardi 12 mai 2026 

9 h 30 – 10 h : Les participants présents sur place sont priés de se présenter 30 minutes 
avant le début de la première séance afin de procéder à leur inscription. 

Séance d’ouverture 
Maître de cérémonie : M. Rachid Ouadifi, Représentant du Bureau régional 

1. 10 h – 10 h 30 | Allocution de bienvenue et discours d’ouverture 

 Ministère de la Justice du Royaume du Maroc 
S.E. M. Abdellatif Ouahbi, Ministre de la Justice 

 Ministère public du Maroc 
Monsieur Hicham Balaoui, Procureur général du Roi près la Cour de cassation et 
Président du Ministère public 

 HCCH 
Dr Christophe Bernasconi, Secrétaire Général 

  

Photo de groupe suivie d’un point presse et d’une pause-café 
(30 minutes) 



2 

Séance 1 – L’e-APP : état des lieux mondial et importance pour le climat des affaires 
Modératrice : Mme Melissa Ford, Première secrétaire 

2. 11 h – 11 h 30 | L’e-APP : présentation générale et point sur la situation mondiale 

 Bureau Permanent de la HCCH 
Mme Melissa Ford, Première secrétaire 

Cette séance introductive permettra aux participants d’acquérir une compréhension 
commune des principales composantes de l’e-APP, du cadre général de la 
Convention Apostille de 1961 et des principales évolutions relatives à la mise en 
œuvre de l’e-APP à l’échelle mondiale. 

3. 11 h 30 – 11 h 50 | La méthodologie Business Ready (B-READY) : 
évaluer le climat mondial des affaires et de l’investissement à l’ère numérique 

 Groupe de la Banque mondiale 
M. Raman Maroz, Responsable thématique (équipe chargée du règlement des 
litiges), et M. Enrique Orellana Tamez, Analyste de la réglementation (Unité Business 
Ready de la Banque mondiale) 

4. 11 h 50 – 12 h | Représentant du Comité National de l’Environnement des Affaires 
(CNEA) 

Séance 2 – Mise en œuvre de l’e-APP 
Modérateur : M. Rachid Ouadifi, Représentant du Bureau régional 

5. 12 h – 12 h 20 | Mise en œuvre de l’e-APP : expérience du Maroc  

 Ministère de la Justice du Maroc 
M. Ayoub Kaddouri, Collaborateur 
(Direction des affaires civiles et des professions juridiques et judiciaires) 

6. 12 h 20 – 12 h 40 | Mise en œuvre de l’e-APP : expérience de la France 

 Ministère de la Justice de la France 
Mme Fatiha Bousarghin, Rédactrice 
(Bureau du droit international et de la coopération civile) 

7. 12 h 40 – 13 h | Mise en œuvre de l’e-APP : expérience de l’Ukraine 

 Ministère de la Justice de l’Ukraine & e-Governance Academy 
Mme Olha Riabukha, vice-Ministre de la Justice (transformation numérique), 
Responsable de la transformation numérique, et M. Dmytro Matrosov, Expert 
principal (centre de compétences en intelligence artificielle et gestion des données) 
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Déjeuner (1 h 30) 
Le déjeuner sera offert par le ministère de la Justice du Maroc aux participants 

présents sur place. 

 

Séance 3 – L’Apostille électronique : mise en perspective 
Modérateurs : Dr Christophe Bernasconi, Secrétaire Général ; Mme Melissa Ford, 

Première secrétaire 

8. 14 h 30 – 14 h 50 | Mise en œuvre et fonctionnement pratique de l’e-APP : 
réponses au Questionnaire sur l’e-APP  

 Bureau Permanent de la HCCH 
M. Caio Gomes de Freitas, Collaborateur juridique 

Cet exposé offrira aux participants un aperçu des réponses fournies par les Parties 
contractantes au Questionnaire de 2026 sur la mise en œuvre et le fonctionnement 
de l’e-APP. 

9. 14 h 50 – 15 h 45 | Panel d’experts I : l’Apostille électronique 

Le panel d’experts I comprendra des exposés de Parties contractantes sur la mise 
en œuvre et le fonctionnement de la composante « Apostille électronique » dans 
leurs ressorts respectifs, et offrira l’occasion d’échanger sur ses incidences et 
avantages dans le cadre de la Convention Apostille de 1961. 

 Ministère des Affaires étrangères et de la Coopération internationale du Rwanda 
M. Eric Ngabo, Responsable du numérique 

 Ministère des Affaires étrangères de la Chine 
M. DU Jitao, Directeur de la Division de la légalisation 
(Département des affaires consulaires) 

 Ministère des Affaires étrangères de la République dominicaine 
M. Esteban Pichardo Castillo, Représentant du service juridique, et Mme Claribel 
Mercedes Herrera Montero, Chargée de l’assistance aux utilisateurs et de l’analyse 
documentaire 

10. 15 h 45 – 16 h 30 | Table ronde : Les Apostilles électroniques et l’utilisation 
transfrontière des actes publics sous-jacents 

Modérateur : Dr Christophe Bernasconi, Secrétaire Général 

Cette table ronde offrira l’occasion d’échanger des points de vue et des expériences 
sur l’utilisation des Apostilles électroniques et de leur lien avec les actes publics 
électroniques sous-jacents, notamment sous l’angle des aspects pratiques et 
opérationnels ainsi que des bonnes pratiques. Parmi les intervenants figurent. 
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 Ministère des Affaires étrangères et de la Coopération internationale du Rwanda 
M. Eric Ngabo, Responsable du numérique 

 Ministère de la Justice d’Israël 
Dr Itai Apter, Directeur (Affaires civiles internationales), Bureau du Procureur général 
adjoint (Droit international) et Me Gilad Erlich, Chef de l’Unité des requêtes et des 
plaintes du public (Ministère de la Justice) 

 Ministère de la Justice de l’Ukraine & e-Governance Academy 
Mme Olha Riabukha, vice-Ministre de la Justice (transformation numérique), 
Directrice de la transformation numérique, et M. Dmytro Matrosov, Expert principal 
(centre de compétences en intelligence artificielle et gestion des données) 

 Bureau des Affaires étrangères, du Commonwealth et du Développement 
(Royaume-Uni) 
M. Danial Smith, Directeur adjoint et Responsable du numérique 

 Département d’État des États-Unis 
M. William P. Fritzlen, Conseiller principal 
(Bureau du Conseiller juridique) 

Pause-café 
(30 minutes) 

 

Séance 4 – Innovation en matière d’e-APP 
Modérateur : Dr Christophe Bernasconi, Secrétaire Général 

11. 17 h – 17 h 30 | Innovation en matière d’e-APP : point de vue des États-Unis 

 Mr Chris Jackson, CEO 
@Gov 

- Fin de la première journée – 

Mercredi 13 mai 2026 

 

Séance 5 - Mise en œuvre du registre électronique 
Modérateur : M. Ayoub Kaddouri, Collaborateur (ministère de la Justice du Maroc) 

12. 9 h 30 – 10 h 30 | Panel d’experts II : le registre électronique 
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Le panel d’experts II comprendra des exposés de Parties contractantes sur la mise 
en œuvre et le fonctionnement du registre électronique dans leurs ressorts 
respectifs, suivis d’un échange sur ses avantages et son efficacité aux fins de la 
vérification des Apostilles par les autorités réceptrices dans le cadre de la 
Convention Apostille de 1961. 

 Haute Cour de la RAS de Hong Kong (Chine) 
M. Jack Wong 
(Master de la Haute Cour) 

 Ministère de la Justice et des Droits de l’Homme de l’Indonésie 
Mme Agvirta Armilia Sativa, Directrice de l’Autorité centrale et du droit international 
(Direction Générale des affaires juridiques et administratives) 

 Ministère des Affaires étrangères de Mongolie 
M. Amarsanaa Ganzorig, Attaché 
(Département consulaire) 

 Département des Affaires étrangères des Philippines 
Mme Janice C. Sanchez-Rivera, Directrice par intérim 
(Division de l’authentification, Bureau des affaires consulaires) 

Séance 6 – Mise en œuvre efficace de l’e-APP 
Modérateur: M. William P. Fritzlen, Conseiller principal 

(Département d’État des États-Unis) 

13. 10 h 30 – 11 h 30 | Table ronde : mise en œuvre de l’e-APP, bonnes pratiques sur 
le plan technique, promotion et formation 

Cette table ronde offrira l’occasion d’examiner la mise en œuvre de l’e-APP, y compris 
les bonnes pratiques techniques, et de mettre en lumière le rôle essentiel de la 
promotion et de la sensibilisation pour assurer le bon fonctionnement de l’e-APP. 
Parmi les intervenants figurent : 

 Ministère des Affaires étrangères et de la Coopération internationale du Rwanda 
M. Eric Ngabo, Responsable du numérique 

 Service public fédéral des Affaires étrangères, du Commerce extérieur et de la 
Coopération au développement (Belgique) 
Mme Charlotte Van Belleghem, Attachée juridique 
(Direction générale des Affaires consulaires) 

 Ministère des Affaires étrangères de la Chine 
M. Gong Qing, Deuxième secrétaire 
(Division de la légalisation, Département des Affaires consulaires) 
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 Haute Cour de la RAS de Hong Kong (Chine) 
M. Jack Wong 
(Master de la Haute Cour) 

 Ministère de la Justice de l’Ukraine & e-Governance Academy 
Mme Olha Riabukha, vice-Ministre de la Justice (transformation numérique), 
Directrice de la transformation numérique, et M. Dmytro Matrosov, Expert principal 
(centre de compétences en intelligence artificielle et gestion des données) 

 Bureau des Affaires étrangères, du Commonwealth et du Développement 
(Royaume-Uni) 
M. Danial Smith, Directeur adjoint et Responsable du numérique 

Pause-café 
(40 minutes) 

14. 12 h 10 – 12 h 35 | Conclusions et Recommandations 

15. 12 h 35 – 12 h 50 | Allocution de clôture 

 Bureau Permanent de la HCCH 
M. Rachid Ouadifi, Représentant du Bureau régional 


